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Presidence de M. Francois Roelants du Vivier.
- La reunion est ouverte a 8h45'.

INTERPELLATION DE M. ALAIN ADRIAENS A M.
DDDIER GOSUIN, MINISTRE DE L'ENVIRONNE-
MENT ET DE LA POLITIQUE DE L'EAU, DE LA
RENOVATION, DE LA CONSERVATION DE LA
NATURE ET DE LA PROPRETE PUBLIQUE,

concernant "1'impact des antennes-relais de telephonic
mobile sur 1'environnement et la sante publique"

M. Alain Adriaens .- La telephonic mobile connalt
aujourd'hui une diffusion explosive. La presence des antennes-
relais est done, elle aussi, en croissance continue. Deux
reseaux d'antennes sont deja en cours d'implantation en Belgi-
que, Proximus et Mobistar, et un troisieme reseau, celui de
| KPN Orange, est prevu pour avril 1999.

Bien que 1'autorisation d'installation d'antennes GSM res-
sortisse de la seule competence d'urbanisme, 1'objet de mon
interpellation est la responsabilite de la Region en termes de
sante publique quant au placement de telles antennes a proxi-
mite de lieux habites et quant aux mesures a prevoir pour en
limiter les consequences environnementales.

Les effets des ondes a hyperfrequences sur les tissus
vivants sont incontestables. Les effets thenniques a court tenne
sont bien connus. Des effets athermiques existent egalement.
Us induisent des modifications des processus biochimiques. Ce
sont ces effets a long terme dont il s'agit pour 1'essentiel dans
Ie cas du rayonnement des antennes. Leur mise en evidence est
difficile et leur impact sur la sante de 1'etre humain est toujours
discute. On parle neanmoins frequemment de fatigabilite, de
difiicultes de concentration, de troubles du sommeil, du rythme
cardiaque et de la tension arterielle, voire d'alterations du sys-
teme immunitaire.

I
II semble certain que deux categories de personnes y soient

plus vulnerables: les enfants et les seniors. On ne peut qu'etre
frappe par la convergence des conclusions de recherches medi-
cales menees independamment dans diverses parties du
monde. Un rapport d'experts mandates par Ie ministere beige
de la Sante publique dit explicitement que "Les indications
selon lesquelles une exposition a de faibles doses pendant une
longue periode pourrait produire des effets graves sur la sante,
sont trop nombreuses pour etre ignorees".

II ne s'agit done pas de simples rumeurs non fondees et la
non-prise en compte d'un risque eventuel n'est plus admissible
aujourd'hui. Quelle que soit 1'importance des consequences
physiologiques des ondes emises par les antennes du reseau de
mobilophonie, il est certain que les citoyens sont de plus en
plus inquiets de constater 1'installation d'antennes a proximite
de leurs lieux de Vie. La plupart des responsables municipaux
ont d'ailleurs vu se multiplier des interpellations des habitants
sur ce sujet. La perception du risque par les riverains d'une
antenne GSM est accrue par trois facteurs.

Tout d'abord, Ie risque est subi et non choisi et les popula-
tions y sont exposees vingt-quatre heures sur vingt-quatre; ce
n'est pas Ie cas pour 1'utilisateur d'un GSM, qui assume Ie ris-
que qu'il choisit de prendre. Ensuite, il n'y pas d'equite dans la
distribution de ce risque. Enfin, des donnees objectives sont
rarement precisees par les operateurs sur Ie rayonnement emis
par leurs antennes.

Compte tenu des conclusions convergentes de nombreux
chercheurs et des inquietudes exprimees par la population,
toute autorite publique a Ie devoir de limiter 1'exposition des
populations au rayonnement des hyperfrequences a des
niveaux aussi bas que possible.

II n'existe pas encore de normes legales en matiere de
mobilophonie. 11 n'existe que des recommandations mais cel-
les-ci ne se basent que sur des effets thenniques a court terme.
Les valeurs-seuils retenues comme limite de securite sont, de
plus, etonnamment variables selon les pays et selon les specia-
listes.

II n'y a, par exemple, aucune commune mesure entre la
valeur-seuil en voie d'etre retenue par la Communaute euro-
peenne et celle recommandee par certains medecins pour les
personnes les plus sensibles.

L'idee d'une distance-seuil est difScilement concretisable.
Le professeur Vandervorst de la Faculte de sciences appliquees
de 1'UCL, affirme qu'il ne faudrait jamais faire vivre des gens
a une distance d'une cinquantaine de metres d'une antenne
Belgacom ou Mobistar. Mais il ajoute qu'il n'est cependant pas
certain que ceux qui vivent sous un toit surmonte d'une
antenne soient les plus exposes et qu'il est faux de croire que le
champ a risque potentiel s'inscrive dans 1'espace comme un
cercle dont le site de 1'antenne serait le centre. Le simple res-
pect d'une distance-seuil n'est done pas la bonne solution.

Ecolo estime necessaire de creer, au sein de 1'IBGE, une
equipe chargee de mesurer avec precision sur le terrain les
valeurs du champ emis par les antennes GSM, dans le but
d'etablir des "perimetres de securite". Les batiments trop expo-
ses etant identifies, il serait possible d'envisager des deplace-
ments d'antennes. C'est 1'option prise recemment a Namur et a
Boitsfort.

Comment le gouvemement prend-il en compte 1'apparition
de ce nouveau probleme environnemental et 1'inquietude gran-
dissante qu'il suscite? Une cellule specialisee dans la mesure
des champs magnetiques existe-t-elle au sein de 1'IBGE et,
dans la negative, quand sera-t-elle operationnelle?

Le ministre annonce un arrete revisant la liste des installa-
tions soumises a permis d'environnement. Les antennes de
telephonic mobile ne peuvent-elles etre incluses dans la nou-
velle liste? Dans la negative, pourquoi?

Le principe de precaution n'impose-t-il pas, apres mesure
du "champ proche", de determiner, autour de chaque point
d'emission, la zone dans laquelle il est imprudent de laisser
vivre des humains?
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Les exploitants de reseaux de mobilophonie devraient alors
etre obliges d'enlever leurs antennes ou se voir interdire d'en
placer de nouvelles.

Est-il admissible que des antennes soient installees a proxi-
mite immediate des ecoles, des institutions de soins, des mai-
sons de repos pour personnes agees?

Le gouvemement a-t-il pris d'autres mesures pour minitni-
ser les risques potentiels auxquels est soumise la population
d'une zone densement urbanisee comme Bruxelles?

La problematique de risques dus aux antennes relais de
GSM a pris le devant de 1'actualite ces demiers temps. On peut
des lors s'etonner du manque de reaction des autorites respon-
sables. On exige des permis 4'environnement pour les ateliers
de boulangerie ou de patisserie, pour des magasins de vente
d'animaux de compagnie ou pour des saunas mais on laisse
installer des antennes emettant des ondes a hyper-frequence sur
des ecoles sans sourciller. Certes, les interets financiers sont
enormes et les proprietaires des lieux eleves se voient ofirir des
loyers de plusieurs centaines de milliers de francs pour ofirir
leur preeminence a 1'accrochage des antennes. Celajustifie-1-
il que les autorites chargees de proteger la sante des citoyens se
desinteressent de ce dossier? J'espere qu'il n'en est rien.

Mme Fran9oise Carton de Wiart.- Nous avons tous ete
assaillis par 1'inquietude des populations peut-etre parfois agi-
tees a la legere par des informations pseudo-scientifiques.

Je partage pour ma part le principe de precaution et Mme
Van Pevenage a deja interpelle a ce sujet.

Les antennes sont uniquement soumises a un permis
d'urbanisme. C'est 1'Institut beige des Postes et Telecommuni-
cations (ISPT), federal, qui doit agreer ces produits. II y a plu-
sieurs operateurs et chacun veut poser ses antennes. Les
normes depassent en tout cas la competence de la Region. Ne
serait-il pas envisageable que les operateurs regroupent ces
antennes, parfois situees a quelques dizaines de metre 1'une de
I'autre?

Ce dossier est extremement complexe. Meme Ecolo ne sou-
haite pas supprimer la telephonie mobile, mais il faut prendre
nos responsabilites.

II faut tenir compte de la nature humaine: dans les grands
immeubles, lorsque Ron propose un plantureux loyer centre le
placement d'antennes, il est souvent difficile de resister a la
tentation.

Une information scientifique honnete doit etre diffusee.

Les autorites publiques doivent egalement respecter le prin-
cipe de precaution.

M. Mahfoudh Romdhani .- L'important a ete dit. Mon
constat est une faiblesse du politique, toujours en retard sur la
science, la technologie et 1'economie.

Pourquoi ne s'est-on pas pose d'emblee la question des
consequences sur la sante et 1'environnement?

Je regrette notre incapacity a anticiper.

M. Didier Gosuin, ministre de 1'environnement et de la
politique de 1'eau, de la renovation, de la conservation de la
nature et de la proprete publique.- Une cellule specialisee dans
la mesure des champs magnetiques n'existe pas a 1'IBGE. Le
departement "Interface entreprises et environnement" est
charge d'acquerir 1'expertise necessaire sur les sujets a gerer
par 1'Institut et d'en assurer la diffusion aupres des agents con-
cemes. Une formation des agents de 1'IBGE et des fonctionnai-
res communaux est prevue pour ce trimestre en ce domaine.

Les antennes de telephonie mobile ne sont pas incluses
dans la nouvelle liste des installations classees, ce qui n'exclut
pas qu'en presence d'elements scientifiques fondes, nous ne
puissions modifier la liste.

Actuellement, 1'implantation des antennes-relais est sou-
mise a un permis d'urbanisme et a une autorisation d'exploiter
un reseau de radiocommunication accordee par 1'IBPT. II
appartient a cet Institut d'agreer les appareils de radiocommu-
nication sur base des prescriptions techniques fixees par le
ministre federal des telecommunications, dont celles qui doi-
vent permettre d'eviter d'engendrer des perturbations radioe-
lectriques et la norme europeenne CENELEC.

Fixer un perimetre de securite ne constitue certainement
pas la mesure la plus adaptee; tout d'abord, il est quasi impos-
sible, dans 1'etat actuel des connaissances, de fixer des regles
simples pour reglementer ce domaine. II ne serait pas possible
de tenir compte des caracteristiques du tissu urbain. Les struc-
tures metalliques jouant cage de Faraday ou les materiaux iso-
lants pour les ondes ne seraient pas evalues adequatement.

Ensuite, instaurer un perimetre fixe impliquerait une mter-
diction des antennes-relais en milieu urbain, ce qui constitue,
au regard du principe de precaution, une solution dispropor-
tionnee.

Enfin, le principe de precaution justifie un certain nombre
de conditions a 1'octroi du permis d'urbanisme en concertation
avec 1'IBGE.

Toutefois, de maniere plus globale, j'ai mitie, il y a quel-
ques mois, une concertation avec les operateurs en vue d'abou-
tir a un accord de bonne pratique.

Je leur ai propose de s'engager a partager les infrastructures
chaque fois que cela est possible.

D'autre part, je souhaite obtenir des operateurs un mora-
toire sur 1'installation des stations de base de mobilophonie
dans des endroits ou 1'impact psychologique serait trop impor-
tant du fait du public les frequentant: les ecoles ou les h6pi-
taux, par exemple.

La finalisation de cet accord est en cours et de telles moda-
lites pratiques ne doivent pas poser de difficultes.

Sur le plan scientifique, aucune etude, a 1'heure actuelle, ne
demontre les effets nuisibles de tels dispositifs dans les condi-
tions d'exposition normales.

Je ne dis pas qu'il n'y a pas de risque et que 1'on ne doit pas
appliquer un principe de precaution mais, dans un usage nor-
mal avec les conditions actuelles, les emissions de telles instal-
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lations sont moms elevees que celles d'un emetteur de
television, qui peuvent etre 1.000 fois plus importantes. Des
appareils electriques, tels que rasoir ou radio-reveil, engen-
drent un rayonnement electro-magnetique nettement plus eleve
que 1'on oublie a force d'habitude.

Outre Ie developpement de 1'expertise de 1'IBGE, je
compte done formaliser prochainement un accord avec les ope-
rateurs, tel que celui mis en place en Flandre, en y associant Ie
ministre charge de 1'Urbanisme. La nouvelle liste des installa-
tions classees ne comprend pas les antennes de mobilophonie,
ce qui ne signifie pas que nous renoncions a les y inclure.

II est certain que des questions se posent. La preuve en est
la multiciplicite des etudes publiees. On est en presence d'une
nouvelle technologie qui peut avoir des effets negatifs sur la
sante. D'autres appareils domestiques induisent des effets par-
fois plus importants.

II faut done suivre 1'evolution des recherches scientifiques
et mettre en place un code de bonne pratique, voire 1'imposer si

^necessaire.
Une coordination des implantations d'antennes se revele

indispensable face au phenomene actuel de proliferation anar-
chique.

Par principe de precaution, il faut veiller a rencontrer
1'environnement pour eviter les problemes psychologiques.

Nous devons obtenir des operateurs qu'ils donnent toutes
les informations relatives a la puissance, la direction, les types
de revetement de toitures, etc. pour etre en position de modifier
ou d'interdire Ie choix de placement, voire modifier la liste des
installations classees lorsque nous serons en possession des
donnees techniques necessaires.

M. Alain Adriaens .- Je me felicite du ton nuance qui
regne en commission. Je regrette cependant Ie manque de rapi-
dite de reaction des pouvoirs publics. La prochaine revision de
la liste des installations classees me paraissait une occasion
revee. Je regrette que vous la laissiez passer et je crois qu'il

( faudra y venir un jour. Les enjeux economiques sont tels qu'il
est vraisemblablement difficile d'imposer aux operateurs les
mesures necessaires.

Le regroupement des antennes est surtout utile a la campa-
gne. En ville, il ne ferait que concentrer les nuisances; le
regroupement n'est opere que parce que les antennes actuelles
ne peuvent relayer que 8 ou 10 communications a la fois.

M. Didier Gosuin, ministre de 1'environnement et de la
politique de 1'eau, de la renovation, de la conservation de la
nature et de la proprete publique .- II semble que les etudes
menees en Flandre demontrent qu'il n'y a pas d'effet cumulatif
quand on regroupe les antennes.

M. Alain Adriaens .- Les inconnues scientifiques sont
nombreuses. Vous citez d'autres appareils electromenagers -
eventuellement plus puissants que des GSM - qui provoquent
des nuisances mais la puissance des appareils n'est pas seule
en cause: la haute frequence des emissions GSM parait particu-
lierement nuisible. Des conseils d'utilisation seraient bienve-
nus.

Vous dites que les operateurs sont positifs dans les concer-
tations. J'en prends note, car quand its s'adressaient aux asso-
ciations d'habitants, leurs reponses allaient toujours dans le
meme sens et etaient prononcees d'un ton categorique, qui est
trop souvent le ton des scientifiques.

- L'incident est clos.

QUESTION ORALE DE MME FRANCOISE SCHEP-
MANS A M. DIDDER GOSUIN, MINISTRE DE
L'ENVIRONNEMENT ET DE LA POLITIQUE DE
L'EAU, DE LA RENOVATION, DE LA CONSERVA-
TION DE LA NATURE ET DE LA PROPRET^
PUBLIQUE,

concernant "la lutte centre le saturnisme infantile en
milieu urbain"

Mme Francoise Schepmans .- La tenue, au mois de
decembre dernier, d'un colloque consacre aux rapports entre
"Sante et Logement" ainsi que la publication d'une brochure
d'information coeditee par 1'Echevinat des Affaires sociales de
Bruxelles-Ville et 1'asbl Promosante, nous invitent a nous
interroger sur la politique suivie, ces demieres annees, par le
gouvemement regional en matiere de lutte centre le saturnisme
infantile en milieu urbain.

Les facteurs de developpement de ce fleau sont bien con-
nus. Fortement present dans la commune de Bruxelles et dans
les municipalites de la premiere couronne, 1'habitat ancien, mal
entretenu ou degrade, est considere comme le principal vecteur
de transmission de cette intoxication.

On sait que la renovation des bailments delabres presente
de nombreux dangers; en effet, la destruction des murs peut
favoriser 1'evaporation dans 1'atmosphere de poussieres char-
gees de plomb, avec les risques que cela comporte pour les
enfants et les femmes enceintes.

Plusieurs pays proches de la Belgique ont entrepris de com-
battre resolument le saturnisme infantile. Ainsi, en 1993, le
ministere fran9ais des Affaires sociales, de la Sante et de la
Ville mettait sur pied deux commissions interministerielles
baptisees "Commission de Toxicovigilance" et "Comite Tech-
nique Plomb". De meme, des pays aussi differents que le
Royaume-Uni et 1'Espagne ont pris conscience du danger.

Qu'en est-il en Region bruxelloise? Deux enquetes avaient
permis, voici quelques annees, de mieux cemer 1'ampleur du
phenomene dans le centre de Bruxelles; en 1991-1992, les
chercheurs de 1'Institut Pasteur et 1'ONE, aides par 1'Hopital
Saint-Pierre en 1995-1996, avaient entrepris de depister les cas
les plus importants de saturnisme.

L'Observatoire regional de la Sante a-t-il reflechi, ces der-
nieres annees, aux moyens de lutter contre cette intoxication?
Des mesures ont-elles ete ou vont- elles etre prises?

M. Didier Gosuin, ministre de 1'environnement et de la
politique de 1'eau, de la renovation, de la conservation de la
nature et de la proprete publique .- C'est a mon initiative qu'a
ete menee la premiere etude de grande ampleur sur le satur-
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nisme infantile en Region bruxelloise en 1991-1992. Ses con-
clusions revelaient une situation preoccupante dans les
quartiers les plus vetustes. Cette etude a d'ailleurs donne lieu a
une nouvelle dynamique de suivi qui a debouche sur im depis-
tage plus suivi pour les enfants vivant dans un milieu a risque,
avec la collaboration de certains centres ONE.

La norme etait de 200 ug Pb/1 et a ete ramenee a 100 ug
Pb/1 depuis lors. La transposition des resultats de 1'enquete
ferait apparaitre un taux de contamination de 22% des enfants
concemes.

J'avais veille a associer, a cette occasion, les membres du
College reuni competents en matiere de sante, afin que
1'Observatoire de la sante puisse assurer un suivi des resultats
de cette enquete et que des actions en prolongement de celle-ci
soient mises en oeuvre.

Le satumisme infantile constitue avant tout un probleme de
sante publique et de politique de prevention.

Sur le plan environnemental, les sources de plomb, hors
pollution interieure, sont devenues marginales, notamment
depuis la generalisation de 1'essence sans plomb.

11 s'agit done de mener des actions preventives et curatives
vis-a-vis des enfants.

L'eclatement des strategies de prevention entre les niveaux
federal, regional, communautaire, voire bicommunautaire, se
double de la difficulte d'intervention dans la sphere privee a
1'interieur des logements.

La protection de 1'environnement deborde souvent le cadre
des competences theoriques. C'est pourquoi j'ai demande a
1'IBGE de developper son expertise en la matiere, en mettant
en place, en son sein, un Observatoire sante-environnement
auquel sont associes 1'essentiel des interiocuteurs bruxellois
dans ces deux matieres.

Nous nous trouvons ici en marge des domaines de compe-
tences. C'est sans doute trop tard pour cette legislation, il serait
souhaitable d'articuler les competences, de sante, bicommu-
nautaire, et d'environnement, regionale.

Je soutiens egalement fmancierement le projet Sandrine,
mene avec le concours de la Commission europeenne et axe
sur les problemes de pollution interieure et qui vise a sensibili-
ser les medecins, architectes, les gestionnaires de logements
sociaux, etc..

II est de mon devoir, au depart de ma competence environ-
nementale, d'identifier les problemes, d'interpeller les acteurs
de sante publique et, si possible, d'enclencher une certaine
coordination. Toutefois, il ne m'appartient pas de decider en
lieu et place de mes collegues.

Je ne peux done repondre que tres partiellement aux ques-
tions qui relevent d'autres competences. L'Observatoire de la
Sante est une institution bicommunautaire, mais j'ai toujours
veille a ce qu'il soit systematiquement associe a toutes les ini-
tiatives de 1'IBGE touchant a son domaine.

En ce qui conceme ma competence en matiere de renova-
tion urbaine, 1'arrete du 4 juillet 1996, relatif aux primes a la

renovation, et 1'arrete ministeriel en fixant les modalites ont
integre le remplacement des conduites sanitaires en plomb.
Cette voie de contamination est appelee a disparaitre et, d'ores
et deja, les analyses d'eau courante menees jusqu'ici ne dece-
lent pas de depassement de la norme 50 ug Pb/1.

Pour le surplus, et malgre 1'interdiction de mise sur le mar-
che de peinture au plomb depuis 1996, c'est sur la lutte centre
1'ingestion d'ecailles de peinture au plomb par de jeunes
enfants que doivent se concentrer les efforts: le constat de base
a ete dress6 et le depistage developpe mats une approche de
prevention plus systematique doit sans doute etre menee.
D'une part, avec le concours des centres PMS, de 1'ONE et des
institutions medicales, par le reperage des enfants et, d'autre
part, par une approche selective basee sur le reperage des habi-
tats a risque qui devrait tenir compte de criteres tels que
1'anciennete de 1'habitat, la teneur en plomb des peintures ainsi
que des facteurs de risque, comme le mode d'occupation du
logement. Une telle approche pourrait etre menee en priorite
avec les societes gestionnaires de logements sociaux.

Mme Francoise Schepmans.- J'avais introduit cette ques-
tion aupres de la CCC mais on m'a renvoyee ici, faisant valoir
que vous etiez plus competent pour me repondre.

M. Didier Gosuin, ministre de 1'environnement et de la
politique de 1'eau, de la renovation, de la conservation de la
nature et de la proprete publique .- II s'agit d'une competence
de sante publique.

L'Observatoire de la Sante n'est certes pas une reussite, et,
au niveau federal, les autorites ne semblent pas concemees.

- L'incident est clos.
- La reunion est levee a 9h35'.
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